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fixant lcs frais joutnaliets pour le travail cxtralégal effcctué par les

personncls des llaux et Forêts et leurs modalités de paiemcnt

Le Ministre de la Fotêt, de la Met, de I'Enüronnement
chatgé du Plan Climat et du Plan d'Affectation des Teres ;

Vu la C onstitution ;

Vu la loi n"016/01 du 31 décembre 2001 potant code fotestier en République Gabonaise, enscmble les

textcs modificatifs subséquenrs ;

Vue le décret n"01029/PR/MEFEPEPN du 1"' décembre 2004 règlementant l'exploitation, la
transformation, 1a commercialisation des Produits Forestiers Autres gue le Bois d'CF)uvres ;

Vue le décret n"689/PR/MEFEPEN du 24 aout 2004 définissant les normes techniques d'aménagement
et de gestion durable des forêts domaniales productives enregistrées ;

Vue le décret n' 933/PR/MTEPS du 30 décembrc 2009 fi,rant la répartition de la dutée du üâvail en

République gabonaise ;

Vu le déctet n'0291/PR/MEF du 18 février 2011 portxtt attdbution, et organisation du ministère des

Eaux et l.orêts, ensemble les textes modificâtifs subséquents ;

Vu le déctet n"227 /PR du 16 juillet 2020 pottzrt nomination du Premier Ministre, Chef du
Gouvcmement ;

Vu le décret n"228/PR/PM du 17 juillet 2020 fixant la composition du Gouvemement de la République

Vu les nécessités de service ;

Arête :

Ârticlcf': Lc présent arrêté pris en application de l'article 297 \a loi 016/01 du 31 décembte 2O01

suscité fi-re les frais horaires pour le travail extz-légal effectué par les personnels des Eaux et Forêts. -

4§J.



Article 2: Au sens du présent âffêré, on enrend par:

' Ttavail exttalégal, toutc mission à effectuer, à la demande de l'usager, en dehors des

heures légales de service et/ou des licux téglementaires dc travail ;
. Lieu réglementaire: circonscription ou lagent est compétent pour exercer ses

atftibutiofls.

Article 3 : En r,'ue d'assuret la continuité du service public destiné aux usâgers du secteut Eaux et Fotêts

cn deho6 des heures légales de tmvail et /ou en dehors des lieux réglementaires de travail, et dans la
limite des besoins opérationnels, il est institué des frais horaires pour le travail exttalôgal, en abrégé
FHTEL.

Article 4: Les missions ct opétations à effectuer en dehors des heures 1égales sont subordonaées au
dépôt auprès dc l'administration pat les opératcurs économiques requérants, d'une demanclc écrite de
mise à disposition des personnels des Eaux et Forêts en heures extralégales.

Ârticle 5 : Les différentes rnissions prises en compte pâr le paiement des FHTEL sont les opérâtions de
chargement et de déchargement des gfumcs et produits ttansformés du bois effecnré sur des camions,
des gtumiers, des camions plateaux, des conteneuts, des barges, des radeaux et les wagons de train.

Atticle 6 : I e montant des FHTEL dû à chaquc agent ayant patticipé aux diffétentes missions effectuées

pendant les heutes extta legales de sefvicc âu lieu règlementate du tavail ou en dehors est arrêté suivant
un ordre de vcrsement établi sur la base du décompte des heures cumulées pâr cet âgent.

l,c paiement des IiHTEL se fait auprès de la Direction Générale des Industries, du Commerce du Bois ct
de la Vaiorisation des Prodüts Fotestiets.

Article 7 : Pour les services à accomplir en dehors des lieu-r règlementaires, les ftais de üânsport, de

testautation, et d'hébergement sont à la charge de l'usager.

Article 8 : Læs frais horaires du travail extra légal, dû aux services rendus pâr les agents sut ou en dehors
les üeLx réglemcntaires sont fi:iés comme süt :

pour 1es ,ours ouvrâbles : 30 000 francs CIÂ pat jour et par ageflt ;

- pour les iours fériés et les week-ends : 35 000 fiarrcs CFr\ par jour et par agent;

pour le travail de nuit : 60 000 franc cfa par nüt et par agent.

Àrticle 9 : Lc ptésent amêté sera cnregisüé, publié selon la procédure d'utgence et communiqué partout
où besoin sera.

Fait à Libreville l. 0 6 ()CT. 2tZl
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